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PROVINCE DU 
BRABANT WALLON 

Arrondissement de Nivelles 

COMMUNE 
de 

BRAINE-L'ALLEUD 

FIN-TAX/20251103/36 

Du Registre aux délibérations du Conseil Communal a été extrait ce qui suit : 

SEANCE DU 03 NOVEMBRE 2025 

Composition de l'assemblée : 
Présents :  
M. V. SCOURNEAU, Député-Bourgmestre-Président; 
M. J.-M. WAUTIER, Mme Ch. VERSMISSEN-SOLLIE, M. G. MATAGNE, M. S. PROTO, Mme V. DENIS-

 

SIMON, Mme M. ZWINGS, Echevins; 
M. P. LAMBRETTE, Président du C.P.A.S; 
M. O. VANHAM, Mme V. LAURENT, Mme P. DUJACQUIERE-MAHY, M. A. BADIBANGA, Mme Ch. 
HUENENS, M. A. LAMBERT, M. B. VOS, M. O. DEBUS, Mme V. DUTRY, Mme G. BOULERT, Mme C. 
GETTEMANS, Mme I. GETTEMANS, M. D. LAURENT, Mme A. ETIENNE, Mme D. VERSTRAETEN, M. X. 
WIELEMANS, M. N. HOTI, Mme A. VANDERBECQ, Mme V. DREZE, Mme A. CARLIER, Mme E. 
SCOLAS, Mme J. BOUDART, Conseillers; 
Mme C. GUBIANI, Directrice générale adjointe; 
M. J. MAUROY, Directeur général; 
Absents :  
M. H. DETANDT, Mme A. LEFEVRE, M. S. PATUREAU, Mme S. MARCOUX, M. E. PUSSEMIER, 
Conseillers; 

LE CONSEIL en séance publique : 

FINANCES/CITOYENNETE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LES EXHUMATIONS DE  
CONFORT - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS  
Vu la Constitution et plus particulièrement les articles 41, 162 et 173; 
Vu le décret du 14.12.2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24.06.2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 
9.1. de la Charte; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 
L1122-30, L1124-40 et L1232-1 à L1232-32 du CDLD; 
Vu la loi du 04.05.2023 portant insertion du livre XIX « Dettes du consommateur» dans le 
Code de droit économique (CDE) publiée au Moniteur belge du 23.05.2023; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de redevances communales; 
Vu le règlement sur les cimetières, funérailles et sépultures arrêté par le Conseil communal 
du 10.10.2022; 
Vu les recommandations de la circulaire de Monsieur le Ministre de la Région wallonne du 
11.09.2025 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne 
pour l'année 2026, qui s'inscrit dans une volonté de simplification administrative; 
Considérant que l'assainissement ou l'exhumation technique se définit comme le retrait, 
au terme de la désaffection de la sépulture, d'un cercueil ou d'une urne cinéraire, sur 
initiative de la Commune; 
Considérant que les exhumations de confort de cercueil doivent être réalisées 
exclusivement par le personnel des pompes funèbres ou par des entreprises privées 
spécialisées sous la surveillance communale; 
Considérant que les exhumations de confort d'urnes cinéraires peuvent toujours être 
réalisées par le personnel communal; 
Considérant, dès lors, qu'il convient d'établir une redevance afin de couvrir les 
prestations du personnel communal tant administratif que technique lors des opérations 
d'exhumation de confort; que lors de ces exhumations de confort, le personnel 
communal est sollicité notamment afin de poser une tonnelle pour la discrétion, de 
maintenir à distance les visiteurs, de remettre en état la tombe après l'exhumation; que, 
durant toute l'intervention, ce personnel n'est pas en mesure d'assurer d'autres missions; 
Considérant qu'en toute logique, les exhumations décidées d'initiative par la Commune 
ne sont pas répercutées à charge d'autres personnes; 
Considérant qu'il convient également d'exonérer de la redevance, d'une part, les 
exhumations judiciaires puisqu'elles sont exigées par autorité d'un juge et, d'autre part, 
les exhumations des militaires et civils morts pour la patrie au regard du titre particulier 
attribué à ces personnes; 
Considérant que les redevances ci-après sont proportionnelles au service rendu par le 
personnel communal; 
Considérant que la Commune se doit de maintenir l'équilibre de ses finances et de se 
procurer, dès lors, les moyens nécessaires à l'exercice de sa mission de service public; 
Vu la situation financière de la Commune; 



Redevance Frais 
exhumation administratifs 

Exhumation de confort sollicitée par les proches portant sur 
des cercueils ou une urne dont l'exécution est réalisée par 
une entreprise de pompes funèbres ou une entreprise 
privée spécialisée 

150,00 € 300,00 € 

Exhumation de confort d'une urne (au départ d'un caveau, 
de la pleine terre, d'un columbarium) dont l'exécution est 
réalisée par le personnel communal 

250,00 € 300,00 € 

Vu la communication du dossier à Monsieur Yves DAEMS, Directeur financier, en date du 
09.10.2025 et ce, conformément à l'article L1 124-40 § 1 et 2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation; 
Vu l'avis favorable émis par le Directeur financier en date du 09.10.2025 et joint en 
annexe; 
Sur proposition du Collège communal qui en a délibéré en séance du 13.10.2025; 
A l'unanimité des membres présents; 
DECIDE : 
PRINCIPE  
Article 1 er : il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance communale 
sur les exhumations de confort. 
Il faut entendre par : 

• Exhumation de confort : retrait d'un cercueil ou d'une urne cinéraire de sa 
sépulture, à la demande de proches, en vue de lui conférer un nouveau mode 
ou lieu de sépulture. 

TAUX  
Article 2 : les taux de la redevance sont fixés comme suit : 

REDEVABLE  
Article 3 : la redevance est due par la personne qui demande l'exhumation. 
EXIGIBILITE  
Article 4 : les redevances sont payables au moment de la demande, au comptant contre 
remise de la preuve de paiement ou par carte bancaire. 
RECOUVREMENT 
Article 5 : à défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 
recouvrement amiable, un rappel gratuit par envoi simple sera envoyé au redevable. Ce 
rappel sera conforme au livre XIX du CDE relatif aux dettes du consommateur. 
À défaut de réaction du redevable dans un délai de 14 jours calendrier prenant cours le 
troisième jour ouvrable qui suit celui au cours duquel le rappel est envoyé, une mise en 
demeure lui sera adressée par courrier recommandé, conformément à l'article L1124-40 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les frais administratifs 
inhérents à cet envoi, à concurrence d'un montant de 10,00 €, seront mis à charge dudit 
redevable. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et 
pourra être recouvré par toute voie de droit, en ce compris la contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le recouvrement s'effectue devant les juridictions civiles compétentes. 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. Celui-ci ne produira 
d'intérêt de retard qu'à dater de la mise en demeure du redevable. 
DISPOSITIONS FINALES  
Article 6 : R.G.P.D. : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise 
en oeuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la commune de Braine-l'Alleud 
• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance 
• catégorie de données : données d'identification 
• durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour 

un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives 
de l'Etat suivant leurs instructions 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance 
• communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 
327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 



Le Député- urgmestre, 

. RNEAU 

Le Directeur général,  
eE BR/4'e\  

Article 7 : la présente délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement 
wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation. 
Article 8 : la présente délibération entrera en vigueur le jour de sa publication, et ce, 
conformément aux articles L1 133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

PAR LE CONSEIL : 

Le Directeur général, Le Président, 

(s) J. MAUROY (s) V. OURNE U 

Pour extrait certifié conforme, le 4 novembre 2025 
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